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RÉFÉRENDUM-PLÉBISCITE · D'U 23 AVRIL 
La réponse de la population ·seynoise ne peut être qu'un· NON massif 
·A quelques heures du référen· 

dum'. il se trouve sans doute 
des citoyens qui hésilent à pren
dre parti. 

Faut-il ou ne fa4t·il pas vo
. ter ? Fautil voler oui ou non ? 

· Faut-il accon1plir son ,devoir 
d)é lecteur en votant nul ? 

Le bluff a été cultivé à ha.µte 
dose par les uns. 

La confusion est sen1ée systé· 
matiquemcnt par les autres. 

Alors. rappelons aux Seynois 
el aux Scy1101scs quelques vêri. 
tés d'évidence. 

La confusion elle, est semée 
par ceux qui prônent l'absteD· 
tion, même p:ir voie d'affiche. 
li parait <1ue s'abstenir, c'est 

constrl}ire. Comprenne qui pour· 
ra. . . 

Le bluff se déverse à lon
gueur de journée à la radio, à 
la . télévision. d:ins les colonne~ 
pe ' la P,resse du pouvoir et de 
ses• alliés. 
' l!.e bluff qui consiste à c.ban

tcv les lo.uanges dl! Marché , 
'eommun, a lo,rs que ses cons<!· 
'quericcs sur l'économie nation"a. 
le ont été désastreuses. 

Il a déjà été montré d a ns 
une série d'arcicles comme n t 
l'économie locnle n été dure
ment touchée par ln politique. 
de cette pelitc Europe des 6, 
c'est-à-dire l'Europe des mono
poles capitalistes. 

Chaque jour en apporte d'ail· 
leurs une preu\•c supplémentai,. 
re un comité ministériel pour 
l'information ndresses aux JX:r· 
s0nnali1és locales, aux adm1nis· 
trat;ions, 9n document intitulé : 
• Actualités sc~vice • (aux TTais 
des contribuables bien ontèn. 
d,ul. 

0n peul y lire ceci dans le 
numéro d'a\'rll 72 : '" Le trait!' 
que les Frnnçais ont à app)·oti 

• . ver a été signé, à Bra..,.elles -le 
22 janvier 1972 •· • 

Albrs tout citoyen qui réflc. 
CW! un tant soit peu, SC dit : 
• l.1ais pourquoi donc dcman· 
der au peuple de ratifier un 
trillé déjà signé ? •· 
''I;a démocratie la plus élëmcn· 
taire eût consisté à consulter le:' 
pctiple avant la signature du 
trait~ · 

Encore que sur des problè. 
mes aussi complexes. la procé· 
dure référendaire · soit discuta· 
bic. Mais ceci est un aucre pro
blème. 

Il v n donc bien une manœu· 
\'re de' la part de i\1. Pompidou 
et de toute l'équipe gouverne· 
men tale ; une m;inœuvre q u i 
consiste entre autres perspccti· 
ves à obtenir une majorité pour 
aller au.x élections législatives. 
dans les meilleures conditions. 

Mais le mécon tcntcJnent du 
peuple est lmrncnse. 

Nous avons bien vp, s4r le 
plan local les . consé,gu'cnces dt· 
·s'astreuses de la politique . eu-· 
rôpi!enne des trusts : mnrasmc 

·dans l'industrie et le' comme1·ce, 
disparition de ,la J?3ysanoerie, 
mécontentement dans tous • lés 
domaines et toutes les corpora· 
tions. 

la municipalité, elle, qui est 
l'émanalion des couches 1 es 
plus diverses de la population 
a montré de son côté comment 
la politique du pouvoir organi· 
se le pillnge systématique des 
finances locales c'cse-à-d.ire des 
ressources qu'e chaque citoyen 
app.o~te pour la vie propre ·de 
sa commune. 

.Revenoi;is Y. pour .d6no.ncer 
des faits scanèlnleux dont l•a' 
POP.l~lation seynoiso fa! t ·I e s 
frais. 

A PROPOS DU BUDGET 
MUNICIPAL 

Rappelons que : sur le bud· 
get en cours, ln conimune va 
payer à la plnce ,de l'Eta t une 
somme de 2.591")90, F. pour as· 
surcr le recouvrement des im
pôts, !Cs ' contingents de voicrie, 
d';Ïssislancc. de police, 'd'.incen. 
die... les frnis de fonctionne
ment des étnblisscments d'en· 
seignement du deuxième degré 
l'indemnité de logc1nent a u x 
iosti-tuteurs etc., etc. 

Le seuil CES Berche qui de
vrait être nationalisé va coûter 
328.453 F. 

La scandaleuse TVA q u e 
l'Etat rembourse aux grandes 
sôeiêtés capitalistes représente, 
dans le budget communal une 
dépense de 2.360.000 F. 

Si l'on ajoute à ces sommes 
le remboursement d'annuités, 

•d'emprunt pour des trav<;111x à 
la charge de l'l:!tat comme l'élar
gissement des routes nationales 
'oû les consfrl,\e'tjons scolairès 
du 2me degré, nous atteignons 
la somme énorme de 6'.00.0000 
de francs soit plus d'un demi 
milliard d'A.F. 

LE LYCEE TECHNIQUE 
A LA CHARGE DE LA VILLE 

Et cè n'est pas tout - On vient 
d'apprendre récemment que le 
l\'cée technique de la cité Ber· 
the, en voie d'achèvement al· 
lait être confié à la gestion mu· 
nicipale. 

Que l'éducatJon Nationale se 
propose de rajouter des pré' 
fabriqués à ' ceux existant aux 
Sablettes pour_, y faire un « CES 
indépendant » ~éré lui aussi par 
la municipalité ... .sans parler de 
l'Uriivcrslté Varoisc • qu' o n 
.voudrait fair~ pn;yor. 

'La .t;nesurc est cor;nble l l'i 
nlcst pas possible qu'un contri
biia.ble sc)'nois soit d'accord 

ave_c cette politique d'aspbyxie 
des communes. 
.C'est tellement vrai que 1 e 

' congrès des maires qui v i en t 
de se tenir à Vichy a élevé une 
piotesta'tion unanime cont1·e la 
pi>liiique du pou\•oh· actuel. 

Les n1aircs UDR cu:ot • mêmes 
en .ont ,reconnl\ la nialfnisance 
et· ont approuvé le p1•i11cipe 
d'une grève administ~ative. 
li fut un ' temps (c'était au 

i\1oyen · Age) où le!\ défenseurs 
cfu mouvement communal pri· 
.rcnt les armes peur mettre à 
la raison· les féodaux pillards, 
des richesses commun3les. 

Fai.tdia·t·il appeler les popur.i• 
tions à la révolte contre les 
descendants actuels de la f~oda· 
lité... la féodalité du Marché 
l:;ommun? 

Alors, Seynoises, Seynois que 
vous soyicz• des ouvriers, des 
travailleuses, des commcrç11nts 
ou 'des •avtisans, des intelleetuels 
des cultivateurs, .des lai'ques.,. c~ 
simP.lemeôt des cont~ibuables, 
•dites· vous bien• qu'on che~ohc 
à, vo'lls tro1np.e11 une fois de ,plus 
pa'r le moyen de référen'dWll 
inutile et coQtewc. 

Ne vous J;iissez pas abuser ' . . par ses oqian1sntcurs. 
· Sans bésnation. pour condam· 
ner efficacement la politique di· 
te européenne. 

Ne vous abstenez pas ! 
RÇpondcz par un NON mas-

s~ • 
NON, à la politique des im

pôts accrus, de la vie chère, du 
chômage, des· ~ndnles finan· 
cieri; et immobiliers 1 

NON à la ·politique des tl'ust 
,qui soutiennent Nixon l'or.ga.ni· 
s:ateur des massacres du V1et
·nam. 

N0N pour exiger la vé1,itable 
Europe démocratique ot pnilifi· 
~iie des pèuplcs. 
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